
Archive ouverte UNIGE
https://archive-ouverte.unige.ch

Chapitre d'actes 2021                                     Published version Open Access

This is the published version of the publication, made available in accordance with the publisher’s policy.

La responsabilité à l'égard des tiers à raison d'un manquement contractuel 

: le contrat avec effet protecteur envers des tiers en droit français ?

Kadner Graziano, Thomas

How to cite

KADNER GRAZIANO, Thomas. La responsabilité à l’égard des tiers à raison d’un manquement 

contractuel : le contrat avec effet protecteur envers des tiers en droit français ? In: La réforme du droit de 

la responsabilité civile en France. Wicker, Guillaume ; Schulze, Reiner ; Mäsch, Gerald (Ed.). Université 

de Bordeaux. Paris : Société de législation comparée, 2021. p. 175–192. (Droit comparé et européen)

This publication URL: https://archive-ouverte.unige.ch/unige:178573

© This document is protected by copyright. Please refer to copyright holder(s) for terms of use.

https://archive-ouverte.unige.ch
https://archive-ouverte.unige.ch/unige:178573


LA RESPONSABILITE A L'EGARD DES TIERS 
A RAISON D'UN MANQUEMENT CONTRACTUEL 

LE CONTRAT AVEC EFFET PROTECTEUR 
ENVERS DES TIERS EN DROIT FRAN<;AIS ? 

Thomas KADNER GRAZIANo• 

INTRODUCTION 

Dans un celebre arret du 6 octobre 2006, I 'Assemblee pleniere de Ja Cour 
de cassation fran�aise a decide que « le tiers ä. un contrat peut invoquer, sur le 
fondement de Ja responsabilite delictuelle, un manquement contractuel des 
lors que ce manquement lui a cause un dommage » (arret Boot shop ou 
Myr 'ho)1• Des lors, une personne tierce au contrat, souffrant un dommage 
suite ä. la violation dudit contrat, pourra agir en responsabilite delictuelle 
contre le cocontractant dont la (( faute » contractuelle a ete etablie2• 

Selon cette jurisprudence, la violation d'un devoir issu d'un contrat, 
devoir envers le cocontractant - c'est-ä.-dire un manquement contractuel -
peut donc declencher une responsabilite delictuelle envers une autre 
personne, tierce au contrat. Et ce, sans que cette tierce personne doive etablir 
et prouver une faute delictuelle du defendeur, ä. savoir la violation d' un devoir 
general qui existerait envers tout tiers, independamment de tout contrat. 

' Professeur a l'Universite de Geneve. 
1 Ass. plen„ 6 oct. 2006, 05-13.255, arret Boot shop. V. la presentation de N. FERRIER dans ce 

volume. 
2 Notes G. VTNEY, JCP 2006.11.10181; pour de nombreux autres commentaires et notes, 

v. F. TERRE, T. SLMLER, Y. LEQUETTE, P. CHENEDE, Droil civil. Les obligations, 12• ed„ Paris, 
Dalloz, 2019, p. 755. 
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Cette jurisprudence a souleve de nombreuses questions en droit frani;:ais 
et a provoque un certain malaise au sein de la Chambre commerciale de la 
Cour de cassation3. La Chambre comrnerciale a finalement demande ä 
I 'Assemblee pleniere de la Cour de cassation de la reconsiderer. Par arret 
rendu le 13 janvier 2020, I 'Assemble pleniere a confirrne la jurisprudence 
Boot shop4• 

La presente contribution resumera dans un prernier temps quelques arrets 
frani;:ais illustrant cette jurisprudence. Ensuite, sera analyse, dans une 
perspective comparative, l'etat du droit allemand en la matiere. ll sera 
examine s'il existe des cas de figure dans lesquels le droit allemand et le droit 
franyais effectuent des raisonnements cornparables concernant la 
responsabilite a l'egard des tiers a raison d'un rnanquement contractuel. 
L'approche franyaise, etonnante ä prerniere vue pour un juriste etranger, 
trouve en fait, dans sa version moderee par le projet franyais de reforme de 
20 1 7, un parat lele interessant en droit allemand. Ceci soulevera la question 
de savoir s'il pourrait y avoir une inspiration mutuelle entre droit franyais et 
droit allemand en la matiere. 

CAS D'ETUDE ILLUSTRANT CETTE APPROCHE DE 
LA JURlSPRUDENCE FRAN\:AISE 

L'approche du droit franyais en la rnatiere peut etre illustree ä l'aide de 
quelques cas pratiques : 

1 )  B, proprietaire d'un vehicuJe, charge une societe de contröle technique 
automobile, A, d'effectuer un contröle de sa voiture avant de la vendre. 
La societe A entreprend cette täche avec negligence et omet de signaler 
dans son rapport differents points defectueux (Je moteur est hors 
d'usage, le systeme de freinage presente des avaries, etc.). B vend la  
voiture a un tiers acquereur C.  Celui-ci decouvre les vices, resout son 

3 V. la contribution de N. F ERRIER. En France, la jurisprudence de I' Assemblee pleniere de La 
Cour de cassation a ete critiquee parce qu'elle porte « directement att�inte a� principe de l'elfet relatif 
des contrats » : F. TERRE, T. SIMLER, Y. L EQUETTE, F. CHENEDE, op. cit., p. 755, avec 
reförences dans la n. 2 ; Ph. L E  TOURNEA U, Droit de la responsabilite et des contrats, gc ed., Paris. 
Dalloz, 20 IO, n° 974 : « On voit mal eo quoi le seul fait de manquer ä un engagement souscrit envers 
une personne determinee constitue une faute envers le reste du monde » ; J.-S. BORGHETII, 
« L'avant-projet de reforme de la responsabilite civile. Commentaire des principales dispositions ». 
D. 2016, n° 6; D. MAZEAUD, « Relativite de la faute contractuelle, le retour?», D. 2017, p. 1036. 
n. 6. V. dejä F. TERRE (dir. ), Pour une reforme du droit des contrats, Dalloz, 2009 (« Projet Terre » ). 
art. 125 al. 2: « la seule existence d'un dommage subi par un tiers du fait de l'inexecution d"une 
obligation par un contractant n'engage pas la responsabilite delictuelle de celui-ci it l'egard du tiers ». 

•Ass. plen. , 13 janv. 2020, 17-19.963, Sucrerie de Bois rouge. 
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contrat de vente a l'encontre du vendeur et reclame a la societe de 
contröle technique A un dedommagement pour les frais de parking et 
des troubles de jouissance de la propriete5• 

2) Dans un deuxieme cas, A donne a bail un immeuble commercial a la 
societe B. Celle-ci confie Ja gerance de fonds de commerce a la societe 
C. Le bailleur entretient mal les locaux (les acces a l'immeuble loue ne 
sont pas entretenus, Je portail d'entree est condamne, le monte-charge 
ne fonctionne pas, etc.) et la societe C, locataire de l'immeuble, 
reclame a A, entre autres, le paiement d'une indemnite en reparation 
d'un prejudice d'exploitation6. 

3) Dans un troisieme cas, Ja societe B, ayant pour objet la fabrication de 
sucre de cannes, conclut un contrat de fourniture d'electricite avec la 
compagnie thermique B. Suite a un incendie dans les locaux de A, Ja 
foumiture d'electricite a Ja societe A est interrompue pendant quatre 
semaines. Sur la base d'une convention d'assistance mutuelle entre B 
et la Societe sucriere C, cette demiere intervient et assure une partie du 
traitement de la canne qui aurait du etre traitee par Ja societe B. La 
societe C (voire son assureur dans l 'exercice d'une action 
subrogatoire) reclame a Ja compagnie thermique A une indemnisation 
pour les pertes d'exploitation (respectivement le remboursement de 
l'indemnite versee a ce titre)7• 

Ces trois cas ont en commun le fait que A a viole une obligation 
contractuelle envers B. Un tiers, C, qui n'est pas contractuellement lie a A, en 
soufüe une perte financiere, ou - en d'autres termes - un dommage purement 
economique. Selon les principes poses par I' Assemblee pleniere de la Cour 
de cassation en 2006 et confirmes en 2020, dans ces trois cas (ainsi que dans 
de nombreuses autres situations de violation de contrats), le tiers C peut 
invoquer la responsabilite delictuelle de A et son action aboutira. Si la 
responsabilite contractuelle de A est objective, Je succes de l'action delictuelle 
du tiers sera independant de toute faute de Ja part de A. 

POINT DE DEPART EN DROIT ALLEMAND 

Effet relatif des contrats et autonomie de la responsabilite delictuelle 

En droit allemand, quand il s'agit d'analyser les conditions de l'action 

'Civ. 2°., 28 mars 2002, 00-11.293. 
6 ll s'agit ici du scenario du fameux arret Bootshop, V. Ja refärence supra, n. 1. 
7 V. Ja refärence supra, n. 4. 
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delictuelle, l'effet reJatif des contrats est largement observe. Pour qu'il y ait 
responsabilite deJictuelle, il est necessaire que les conditions d'une 
disposition etablissant la responsabilite delictuelle soient remplies, que ce 
soient les conditions : 

- de la responsabilite pour faute, comme retenues par Je § 823 du Code 
civil allemand (BGB), 

- ou celles d'une disposition etablissant une responsabilite objective, telles 
que prevues dans de nombreuses Jois, telles que la Loi sur la circulation 
routiere (Strassenverkehrsgesetz), la Loi sur la responsabilite civile 
(Haftpflichtgesetz), la Loi sur la responsabiJite du fait des produits 
(Produkthaftungsgesetz) ou encore la Loi sur la responsabilite pour !es 
dommages causes a l'environnement (Umwelthaftungsgesetz), par 
exemple8. 

Le § 823 (Schadensersatzpflicht) BGB, Ja disposition centrale du droit de 
la responsabilite delictuelle, prevoit : 

- « (1) Wer vorsätzlich oder fahrlässig das Leben, den Körper, die 
Gesundheit, die Freiheit, das Eigentum oder ein sonstiges Recht eines 
anderen widerrechtlich verletzt, ist dem anderen zum Ersatze des daraus 
entstehenden Schadens verpflichtet. 

- (2) Die gleiche Verpflichtung trifft denjenigen, welcher gegen ein den 
Schutz eines anderen bezweckendes Gesetz verstößt. Ist nach dem 
Inhalte des Gesetzes ein Verstoß gegen dieses auch ohne Verschulden 
möglich, so tritt die Ersatzpflicht nur im Falle des Verschuldens ein». 

Traduction : « § 823. Obligation de reparer le prejudice : 
- (1) Quiconque, agissant intentionnellernent ou par negligence, porte 

atteinte de rnaniere ilJicite ä la vie, ä l'integrite physique, a Ja sante, a la 
liberte, a la propriete ou a tout autre droit d'autrui, est tenu a J 'egard de 
celui-ci ä la reparation du prejudice qui en resulte. 

- (2) La meme obligation incornbe a ceJui qui contrevient a une loi 
protectrice des interets d'autrui. Si, en vertu de la Joi, Ja violation de celle­
ci n' est subordonnee a aucune condition de faute, J'obligation de reparer 
quant a eile n'intervient que s'iJ  y a faute ». 

Pour que Ja responsabilite pour faute s'applique, au sens du§ 823, alinea 
1 BGB, il faut dorre une faute deJictuelle, c'est-a-dire la violation d'un devoir 

8 Texte de ces dispositions eo version originale avec trad. in T. KADNER GRAZlANO, LA 
responsabilite de/ictuelle en droit compare, Bäle, Helbing Lichtenhahn, Limas, Belgique : Anthemis. 
2019, p. 231 et s. 
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de comportement, que l'on pouvait objectivement attendre de toute personne 
Se trouvant dans la Situation du defendeur, a l'egard de toute personne tierce, 
victime potentielle de son acte9• 

Pour qu'il y ait responsabilite delictuelle selon le § 823, alinea 2 BGB, il 
faut que le comportement du defendeur enfreigne une norme juridique qui 
protege la personne lesee contre le type de dommage qu'elle a subi. lci aussi, 
une faute delictuelle est requise. 

Ainsi, en droit allemand, la simple violation d'un contrat entre des 
personnes A et B, ou, en d'autres termes, un manquement contractuel dans 
cette relation, ne declenche pas la responsabilite delictuelle a l'egard d'une 
personne tierce (( c)) - contrairement a ce qu'enonce la jurisprudence 
frarn;aise presentee ci-dessus. 

Casd'etude 

La Situation en droit aJJemand peut etre illustree a l'aide d'un cas d'etude 
issu de la jurisprudence. II s'agit du cas d'un couple de patineurs artistiques, 
souvent cite pour illustrer les conditions et limites de Ja responsabilite 
delictuelle en droit allemand10. 

H et F forment, depuis de nombreuses annees, un couple de patineurs 
artistiques experimentes et reconnus au niveau international. Lors d'un 
entrainement, H se blesse. Son medecin traitant commet une faute 
professionnelle, suite a laquelle H reste immobilise pendant plusieurs mois. 
Par consequent, H et F ne peuvent momentanement plus pratiquer le patinage 
artistique en couple. Sans cette faute professionnelle, H aurait pu reprendre le 
patinage artistique apres quelques jours. 

H et F subissent des pertes en raison de Jeur irnpossibilite de se presenter 
en competition, telles que Ja perte du soutien financier des sponsors, des 
recompenses, etc. De ce fait, H et F s'adressent tous deux au medecin de H 
pour Jui demander reparation des dommages qu'ils ont respectivement 

9 V. par ex. H. SPRAU, in P. BASS ENGE et a/. (dir.), Palandt- Bürgerliches Gesetzbuch, 79c 
ed., Munich, C. H. Beck, 2020, § 823, par. t et s., ainsi que § 823, par. 2; A. STAUDINGER, in 
R. SCHULZE et al. (dir.), Bürgerliches Gesetzbuch. Handkommentar, !Oe ed., Baden-Baden, Nomos, 
2018, §§ 823-853, Rn. 1 ; C. FÖRSTER, in H. G. BAMBEROER, H. ROTH, W. HAU, R. POSECK 
(dir.), Beck'scher Online Kommentar BGB, 56c ed„ Munich, C. H. Beck, 2019, § 823, par. 16 et s.; 
pour une analyse detaillee sur la portee du § 823 BGB, v. A. SPICKHOFF, in Soergel, Bürgerliches 
Gese/zbuch, Vol. 12, 13• ed., Stuttgart, Kohlharnmer, 2005, § 823, Rn. 1 et s. 

10 V. parex. D. LOOSCHELDERS, Schuldrecht, Besonderer Teil, 15° ed., Köln, Carl Heymanns 
Verlag, 2020, n° 1171, trad. in T. KADNER GRAZLANO, op. eil., n. 8, p. 97. 
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subis11• 
En droit allemand, chacun des deux systemes de responsabilite 

contractuelle et delictuelle a des conditions propres et independantes. Pour 
que l'un, voire !es deux systemes de responsabilite se declenchent, il faut que 
leurs conditions particulieres respectives soient remplies : 

- en droit contractuel : J'inexecution d'une obligation contractuelle et, pour 
une action en dommages-interets, un manquement contractuel, c'est-a­
dire Ja vioJation d'une obligation a l'egard du cocontractant; 

- pour Ja responsabilite delictuelle : un manquement delictuel, c'est-a-dire 
un acte qui est illicite envers toute personne, et ce independamment de 
tout contrat, ou alors, la pratique d'une activite decJenchant une 
responsabilite objective. 
En droit allemand, le patient H aurait une action contractuelle contre son 

medecin pour violation du contrat medical ou, alternativement12, une action 
deJictuelle pour atteinte a sa sante. 

En revanche, une demande en dommages et interets de sa partenaire F, 
dirigee contre Je medecin de H, ou contre J'assureur en responsabilite 
professionnelle de celui-ci, pour les pertes qu'elle (F) a elle-meme subies, 
serait rejetee en droit allemand : 

Une action contractuelle n'aboutirait pas car F n'etait pas en reJation 
contractuelle avec Je medecin. 

Une action deJictuelle serait rejetee car aucun des droits absolus de F 
(tels que sa propre sante ou un droit de propriete) n'a ete atteint suite a 
I 'accident. 

Plus precisement, l'action de F serait rejetee pour deux raisons en droit 

11 BGH 10 dec. 2002, NJW2003, 1040, trad. in T. KADNER GRAZIANO, op. eil., n. 8, p. 97. 
Les faits du cas sont legerement modifies pour le contexte de la presente discussion ( dans l 'arret, le 
dommage etait dü a un accident de la circulation rouliere). 

12 En droit allemand, il y a concours entre les deux systemes de responsabilite, contractuelle et 
del ictuelle. Les parties presentent les faits et la demande, et le juge les analyse ensuite selon les 
conditions de l'un ou de l'autre systeme de responsabilite, v. par ex. BGH 23 mars J 966, NJW 1967, 
42 ; BGH 19 oct. 2004, NJW-RR 2005, 172 : « Wie der BGH bereits mehrfach entschieden hat, handelt 
es sich bei dem Zusammentreffen eines Schadensersatzanspruchs auf Grund einer Verletzung einer 
vertraglich begründeten Pflicht mit einem Schadensersatzanspruch aus unerlaubter Handlung um eine 
echte Anspruchskonkurrenz, die sich aus dem gleichen Rangverhältnis von Delikts- und Vertragsrecht 
ergibt [ ... ]. Das hat zur Folge, dass jeder Anspruch nach seinen Voraussetzungen, seinem Inhalt und 
seiner Durchsetzung selbstständig zu beurteilen ist und seinen eigenen Regeln folgt [ ... ) » (trad.: 
(( Comme la Cour supreme fäderale de justice l'a deja declare a plusieurs reprises, il y a CODCOUIS 
d'actions de meme rang entre l'action en dommages-interets pour violation d'une obligation 
contractuelle et l'action en dommages-interets resultant d'un acte delictuel [ . .. ]. II eo resulte que 
chaque action doit etre jugee de fa�n independante, en fonction de ses conditions, de soa contenu et 
de son application, et suit ses propres regles [ . . .  ]»). V. aussi C. FÖRSTER, op. eil., n. 9, par. 62 et s. : 
A. TEJCHMANN, in R. STÜRNER (dir.), Jauernig Bürgerliches Gesetzbuch, 18< ed., Munich. 
C. H. Beck, 2021, Vorbemerkungen § 823 a 853, par. 3 ; v. BGH 12 dec. 1991, NJW 1992, 1679 et s. 
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allemand: 
- F a subi de simples pertes financieres suite a la faute medicale du 

medecin de H. Elle a donc subi un dommage purement economique. 
Comme de nombreux autres systemes de responsabilite civile13, le 
systeme aJlemand, tel que prevu aux § 823 et suivants BGB, ne couvre 
qu'exceptionnellement le dommage purement economique14, et aucune 
de ces exceptions ne s'applique dans le cas d'espece. 

- En droit allemand, la faute contractuelle du medecin n'engage pas, en 
elle-meme, sa responsabilite delictuelle envers F, personne tierce au 
contrat. Dans le scenario, le seul fait que le medecin manque a son 
obligation contractuelle envers H n'engage donc pas sa responsabilite 
delictuelle envers une autre partie, dans le cas d'espece envers F, la 
partenaire sportive de H15• 
En droit allemand, ces deux raisons du rejet de l'action sont en fait 

identiques : toute personne a le devoir general de ne pas porter atteinte aux 
droits d'autrui proteges par les dispositions sur la responsabilite delictuelle, 
c'est-a-dire la vie, l'integrite physique, la sante, Ja liberte, la propriete ou a 
tout autre droit absolu. S'il y a atteinte a l'un de ces droits, il y a, en principe, 
faute delictuelle. En revanche, si une teile atteinte n'existe pas, un 
manquement delictuel fait defaut et la responsabilite ne peut etre, en principe, 
que contractuelle. 

13 V. pour les droits anglais, irlandais, suisse, estonien, suedois, norvegien, finlandais, ainsi que 
pour le droit chinois, par ex. les sources et refärences in T. KADNER GRAZIANO, op. eil., n. 8, p. 81 
et s. (avec traductions). 

14 V. la contribution de G. MÄSCH. 
15 V. par ex. BGH 10.12.2002, NJW 2003, 1040 et s. : «Der Verweis darauf, dass die Partner 

für eine erfolg- und gewinnbringende sportliche Betätigung unabdingbar aufeinander angewiesen 
seien, hilft nicht weiter. In den in der Rechtsprechung entschiedenen Fällen hatten die jeweils 
mittelbar geschädigten, aber nicht in ihren absoluten Rechten beeinträchtigten [Kläger] regelmäßig 
erhebliche Verluste entschädigungslos hinzunehmen. Dies ist eine Folge der gesetzlichen Regelung, 
die keine generalklauselartige Haftung für erlittene Vermögensschäden kennt» (Traduction : « Le fait 
que les partenaires soient indispensables l'un pour 1 'autre pour exercer une activite sportive reussie et 
rentable ne change rien. Dans les cas tranches par la jurisprudence, les [demandeurs], qui ont ete 
indirectement leses, mais qui ne l'ont pas ete dans leurs droits absolus, ont frequemment du accepter 
des pertes considerables sans indemnisation. LI s'agit la d'une consequence du systeme legal, qui ne 
prevoit pas de responsabilite generale pour dommage purement economique ») 
D. LOOSCHELDERS, op. cit., n. 10, n05 1166 et s., trad. in T. KADNER GRAZIANO, op. eil., n. 8, 
p. 95 et s. ; G. WAGNER, in M. HABERSACK (dir.), Münchener Kommentar zum Bürgerlichen 
Gesetzbuch, vol. 6, gc ed„ Munich : C. H. Beck, 2020, § 826, par. 23 et 49 et s. 
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LES LIMITES 

En droit allemand, comme en droit fran9ais, iJ y a pourtant un certain 
nombre de cas de figure dans JesqueJs des tiers sont pris en compte Jorsqu'il 
y a vioJation d'un contrat. L'anaJyse qui suit vise a determiner si Je droit 
allemand comporte, d'une maniere ou d'une autre, une regle ou un systeme 
simiJaire a celui mis en place par Ja jurisprudence fran9aise, sujet de cette 
contribution. 

Incitation a la rupture d 'un contrat 
(Verleitung zum Vertragsbruch) 

Inciter queJqu'un a rompre un contrat mene, dans Ja grande majorite des 
cas, a de simples pertes financieres - et donc a des dommages purement 
economiques. Or, la responsabilite pour dommage purement economique ne 
pose pas de probleme de principe en droit fran9ais SOUS Je regime des articles 
1240 et suivant du Code civil. Inciter une partie, liee par un contrat avec un 
tiers, a rompre ce Jien contractuel peut donc engager Ja responsabilite 
delictuelle en droit fran9ais16. 

En droit allemand par contre, Je § 823, aJinea 1 BGB ne prevoit en 
principe pas la reparation du dommage purement economique. Inciter une 
partie a la rupture d'un contrat peut exceptionnellement declencher une 
responsabilite en vertu du § 826 BGB, mais seulement si Je comportement de 
Ja partie qui incite a rompre le contrat est particulierement reprehensible ou 
critiquable, au point d'etre contraire aux bonnes mceurs (sittenwidrige 
Verleitung zum Vertragsbruch17). 

16 V. par ex. F. TERRE, T. S!MLER, Y. LEQUEITE, F. CHENEDE, op. eil., n. 2, n° 679, avec 
des refärences : en droit franyais, « [i]l est interdit aux tiers de faire obstacle consciemment ä 
l'execution du contrat ». 

17 BGH 23. 04.1999, NJW-RR 1999, 1186 et s. : «Vertraglich begründete Verpflichtungen 
wirken allerdings grundsätzlich nur im Verhältnis der Vertragsparteien zueinander. Die bloße Kenntnis 
eines Dritten von einer solchen Verpflichtung und seine Mitwirkung an der Verletzung derartiger 
Pflichten bedeuten - für sich genommen - keine vorsätzliche sittenwidrige Schädigung der 
Berechtigten i.S. von § 826 BGB [ ... ]. Die Beteiligung eines Dritten an dem vertragswidrigen 
Verhalten des Schuldners stellt jedoch dann eine sittenwidrige Schädigung des Gläubigers dar, wenn 
weitere Umstände das Handeln des Dritten als mit einer loyalen Rechtsgesinnung schlechthin 
unvereinbar erscheinen lassen [ ... ]. » (Traduction : Les obligations contractuelles n'ont toutefois 
d'effets que dans !es relations entre !es parties contractantes. La simple connaissance d'une teile 
obligation par un tiers et sa participation ä la violation d'une teile obligation ne signifient pas. en tant 
que tel, qu'il y a un prejudice cause de fayon deliberee et contraire a la bonne foi envers le 
cocontractant au sens du § 826 BGB [ ... ]. Cependant, la participation d'un tiers au comportement 
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Meme dans les rares cas dans lesquels ces conditions sont remplies, cette 
situation se distingue du scenario dans Jequel une faute contractuelle mene a 
la responsabilite a l'egard d'un tiers, et donc de la situation que nous 
analysons dans cette contribution. II s'agit ici en realite de Ja situation 
inverse : la violation d'un lien contractueJ rend /e tiers responsable a certaines 
conditions, alors que nous examinons la question de savoir si la violation du 
lien contractuel peut engager la responsabilite civile d'un cocontractant 
envers un tiers. 

Responsabilile pour renseignements errones 
(Haftung für fehlerhafte Auskunft) 

En droit allemand, une premiere situation dans laquelle les Jimites entre 
obJigations contractuelles entre cocontractants et responsabilite a J'egard d'un 
tiers deviennent floues peut etre illustree a l'aide d'un autre Scenario : celui 
de Ja responsabilite pour renseignements errones (Haftung für fehlerhafte 
Auskunft). De tels scenarios ont ete a J'origine d'arrets phares dans la grande 
majorite des juridictions europeennes18 (et ailleurs19), et ainsi egaJement en 
droit a1Jemand20. 

La societe A envisage une transaction commerciale avec la societe B .  
Avant de concJure la transaction, A souhaite s'assurer de la solvabilite de B .  
A demande donc a sa banque de se  renseigner aupres de Ja  banque de B sur la 

contraire au contrat du debiteur constitue un prejudice immoral pour le creancier si d'autres 
circonstances rendent l'action du tiers absolument incompatible avec un comportemenl juridique 
acceptable ». Pour plus d'informations sur la «Verleitung zum Vertragsburch » v. T. ACKERMANN, 
« Die Beteiligung an fremdem Vertragsbruch als Delikt. Zum Drinschutz vertraglicher Beziehungen 
nach dem BGB und dem UWG », ZjPW, 2018, p. 27 et s. ; C. SCHRAMM, Der Vertragsbruch -
Ausnutzung und Ver/eilen, GRUR, 1961, p. 328 et s. ; G. WAGNER, op. eil., n. 15, par. 75-81. 

18 Angleterre : House of Lords, 28 mai 1963, Hedley Byrne & Co Lid v. Heller & Partners Lid, 
[1964] AC 465. Suisse: Tribunal fäderal, ATF 111 II 471 du 26 nov. 1985 ; Autriche : Oberster 
Gerichtshof, OGH (Cour supreme de juslice), 30 juin 2010, 9 Ob 49/09k ; 31 aoilt 2010, 4 Ob 
137/IOs; 20 nov. 1996, 7 Ob 513/96; v. aussi pour l'Estonie: Code des obligations 
(Volaoigusseadus), § 1048 ; Republique Tcheque : Code civil (Obcanskj zakonik), § 2950 ; tous en 
trad. franyaise in T. KADNER GRAZLANO, op. eil., n. 8, p. 491 et s. 

19 V. pour les Etats-Unis par ex. les arrets District Court of Appeal of Florida, 4•h District, 11 
avr. 2003, Reimsnyder v. Southtrust Bank, N.A., 846 So. 2d 1264; Supreme Court ofMississippi, 25 
juill. 1984, Berkline Corp. v. Bank of Mississippi, 453 So. 2d 699 ; American Law Institute, 
Restalement of lhe law - Tor/S (2"d), St. Paul, Minnesota: American Law Institute Publishers, 1979, 
§ 552; pour la Republique populaire de Chine: MIN' AN ZHANG/SAJNA GONG, ��.A ±fi!Tilk 
1!!1l<Ji1ffti:ft(]!Hf (Sur /a responsabilile professionnelle en matiere delictuelle), Chinese legal 
Review 2002, 145, 146, trad. in T. KADNER GRAZIANO, op. eil., n. 8, p. 520. 

20 V. par ex. BGH (Cour supreme federale de justice), 12 fävr. 1979, NJW 1979, 1595 ; ainsi 
que G. WAGNER, op. eil., n. 15, n° 84-85, trad. in T. KADNER GRAZIANO, op. eil., n. 8, p. 504 
et s. 
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solvabilite de cette demiere. La banque de B declare que sa cliente B est 
fiable, solvable, voire en situation financiere excellente. La banque de A 
transmet cette declaration a A qui fait confiance a l' infonnation et procecte a 
la transaction avec B. Neanmoins, !es informations foumies par la banque de 
B s'averent incorrectes. B tombe en faillite et A subit de ce fait une perte 
considerable. 

Dans ce cas, Je renseignement est donne par la banque de B a Ja banque 
de A. Ce sont donc ces deux parties qui sont eo relation contractuelle, s'il y a 
un contrat d'echange d'informations. La banque de B est consciente que les 
informations sont destinees a etre transmises a un client de Ja banque de A, 
mais ne connait pas necessairement l'identite de leur destinataire. Le fait de 
donner des informations incorrectes a Ja banque de A, c'est-a-dire mal 
executer Je contrat entre les deux banques (s'il y a contrat), engage-t-il la 
responsabilite de Ja banque de B envers A, Je destinataire final de 
l'information? 

A a perdu de l' argent et donc subi, ici aussi, un dommage purement 
economique. Eo droit allemand, une action delictuelle n'aboutit souvent pas 
dans de tels cas puisque la responsabilite delictuelle exige, en principe, soit 
l'atteinte a un droit absolu de la victime, tel que le droit de propriete par 
exemple, eo vertu du§ 823, alinea 1 BGB, soit, selon l'alinea 2 du§ 823 BGB. 
Ja violation d'une disposition legale qui vise a proteger un cercle de personnes 
precises auquel le demandeur appartient, condition particuliere qui fait 
souvent defaut. 

Dans de tels scenarios, Ja j urisprudence allemande, et notarnment celle 
de Ja Cour supreme föderale (Bundesgerichtshof, BGH), a admis, sous 
certaines conditions, l'existence d'un contrat d'echange d' informations entre 
la banque donnant Je renseignement et le tiers destinataire de cette 
information, et ce meme si l' identite du destinataire de l' information etait 
inconnue de la banque donnant !es renseignements, voire meme si celui-ci 
n 'avait pas encore ete determine lors de la transmission des renseignements21• 

Pour eviter !es hautes barrieres que Je systeme allemand de responsabilite 
delictuelle erige pour la reparation d'un dommage purement economique, Ja 
BGH a donc admis une action contractuelle en dommages-interets de la partie 
tierce contre la banque ayant foumi les informations incorrectes. Ceci m algre 
le fait que la banque qui !es a communiquees et la partie tierce qui s'est fiee 
a ces infonnations n'ont jamais ete en contact auparavant. 

Cette jurisprudence allemande est-elle comparable ä. la jurisprudence 
fran9aise relative ä. La responsabilite ä. l'egard des tiers a raison d'une faute 

21 V. par ex. BGH, 12 fävr. 1979, NJW 1979, 1595; ainsi que G. WAGNER, op. eil., n. 15. 
n° 84-85, trad. in T. KADNER GRAZIANO, op. eil„ n. 8, p. 504 et s. 
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contractuelle? Pour plusieurs raisons, ce n'est finalement pas le cas: 
Cette jurisprudence allemande reste tres singuliere et limitee ä des 

scenarios bien specifiques (renseignements sur la situation financiere d'un 
dient foumis par une partie professionnelle specialisee). 

Pour resoudre ce scenario, lajurisprudence allemande n'a pas recours ä 
Ja responsabilite delictuelle, mais etend les frontieres de Ja responsabilite 
contractuelle, qu'elle repousse a !'extreme (et peut-etre meme au-delä des 
limites classiques du droit contractuel). 

Elle respecte donc le principe selon lequel une responsabilite delictuelle 
exige une faute delictuelle. 

Contra/ avec effet protecteur envers des tiers 
(Vertrag mit Schutzwirkung für Dritte) 

Une autre categorie de situations dans lesquelles les limites entre 
responsabilites contractuelle et delictuelle deviennent floues en droit 
allemand conceme le fameux « contrat avec effet protecteur envers des tiers » 
(Vertrag mit Schutzwirkung für Dritte): 

A est proprietaire d'un bätiment dans lequel B a  loue un appartement. C, 
l'enfant de B, tombe dans la cage d'escaliers, qui est mal entretenue par le 
concierge employe par A. L'enfant C n'est pas partie au contrat de Jocation 
qui a ete conclu entre A et B. C agit en dommages-interets contre le 
proprietaire de l'immeuble22• 

L'enfant est atteint dans sa sante dans ce scenario, et donc dans un bien 
protege par les §§ 823 et suivants du BGB. Toutefois, Je succes d'une action 
delictuelle de J'enfant est incertain en droit allemand, car Je § 831, alinea 1, 
ze phrase du BGB offre au proprietaire-employeur la possibilite de s'exonerer 
s'il arrive a prouver qu'il a soigneusement choisi et surveille son concierge et 
qu'il a observe ses propres obligations de diligence23. 

Dans de teJs Scenarios, Ja jurisprudence allemande permet a l'enfant, a 
des conditions bien definies et limitees, de beneficier des effets protecteurs 
du contrat de Jocation et de porter une action contractuelle en dommages­
interets contre le proprietaire (en droit allemand, il y a libre concours entre 
les deux systemes de responsabiJite, contractuelle et delictuelle24). Celui-ci 

22 V. J'exemple foumi par D. LOOSCHELDERS, Schuldrecht. Al/gemeiner Teil, 1 gc ed., 
Munich, VahJen, 2020, § 9, par. 2. V. dans Je meme sens, BGHZ 66, 51 (= NJW 1976, 712) sur Je cas 
d'un enfant qui accompagne sa mere dans un supermarche et qui se bJesse en glissant sur un morceau 
de Jegume. 

23 V. la contribution de CH. TEICHMANN dans ce voJume. 
H V. supra, n. 12. 
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repondra ensuite seJon !es dispositions du droit contractuel de toute faute de 
son empJoye, c'est-a-dire du concierge dans l'exemple. En ayant recours au 
droit contractuel, la jurisprudence empeche l'empJoyeur de s'exonerer de la 
faute de son employe25• On parle ici du« contrat avec effet protecteur envers 
des tiers » (Vertrag mit Schutzwirkung für Dritte)26• 

Pour que l'enfant beneficie de l'effet protecteur du contrat et que son 
action en dommages-interets (basee sur une responsabilite contractuelle) 
contre Je proprietaire aboutisse, !es quatre conditions suivantes doivent etre 
remplies27 : 

- La personne tierce ayant subi Je dommage (dans Je scenario: l'enfant C) 
doit avoir ete exposee aux risques lies a la mauvaise execution du contrat 
dans la meme mesure que /e cocontractant lui-meme (le parent B, partie 
au contrat de location) (Der Dritte muss den Gefahren einer 
Sehfechtleistung ebenso stark ausgesetzt sein wie der Gläubiger selbst). 

- Le cocontractant doit avoir un interet particulier a la protection de la 
personne tierce, victime de Ja violation du contrat (Der Gäubiger muss 
ein Interesse am Schutz des Dritten haben), par exemple parce qu'il lui 
doit soutien et protection (qu'il s 'agisse de J 'enfant dans notre exempJe, 
d'un epoux ou encore d'un employe du cocontractant). 

- La personne ayant viole ses obligations contractuelles savait ou aurait 
du savoir que ces conditions etaient remplies dans Je cas concret (i.e. 
qu'une personne tierce etait exposee aux memes risques que Je 
cocontractant et que celui-ci avait un interet a Ja protection de cette 
personne). 

- La personne ayant subi Je dommage doit avoir besoin de cette protection 
car il n'y a pas d'autres moyens a sa disposition (notamment pas d 'action 
delictuelle)28• 
La jurisprudence allemande relative au contrat avec effet protecteur 

envers des tiers cherche un compromis, et un equrnbre, entre les interets du 
contractant tenu pour responsable par une personne tierce au contrat et Ja 

2� Ce principe s'applique non par le biais du § 831 BGB, pennettant une exoneration, mais en 
vertu du § 278 BGB qui ne la pennet pas dans des relations contractuelles. 

26 D. MEDICUS, J. PETERSEN, Bürgerliches Recht, 27" ed., Munich, Vahlen, 2019, n. 834 
et s., 839 et s., 844 et s. On pourrait ajouter encore une troisieme categorie de cas semblables et 
discutes en droit allemand sous le terme de« Drittschadensliquidation». 

27 BGH 21 juill.2010, NJW2010, 3152 et s.; BGH 20 avr. 2004, NJW2004, 3035 et s.; BGH 
26juin 2001, NJW2001, 3115 et s.; BGH 02 juill. 1996�NJW 1996, 2927 et s.; BGH 20 mars 1995, 
NJW 1995, 1739, 1747; BGH 22 janv. 1968, NJW 1968, 885 ; D. MEDICUS, J. PETERSEN, op. eil. 
n. 26, n° 844-846a. 

28 V. par ex. BGH 22 juill. 2004, NJW 2004, 3630, 3632; BGH 08 juin 2004, NJW 2004, 3420 
et s.; BGH 02 juill. 1996, NJW 1996, 2927, 2929; BGH 15 fävr. 1978; NJW 1978, 883; OLG 
Stuttgart, 20 dec. 2011, BeckRS 2012, 39. 
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personne tierce elle-meme, victime d'un dommage : le contractant s·attend ä 
ce que le principe de la relativite du contrat soit respecte et qu'il soit 
contractuellement responsable en principe seulement envers son 
cocontractant, celui avec lequel il a choisi de se lier. S'il y a extension de cette 

responsabilite, il a un interet ä ce qu'elle soit strictement limitee. C'est la 
raison pour laquelle la jurisprudence allemande limite la responsabilite 
contractuelle ä l'egard d'un tiers ä des personnes qui sont exposees aux 
risques lies ä la mauvaise execution du contrat dans la meme mesure que le 
cocontractant lui-meme et ä des situations dans lesquelles celui-ci a un interet 
particulier ä la protection de cette personne tierce. Finalement, et toujours 
dans l'interet du contractant tenu responsable, eile exige que ces deux 
elements soient previsibles pour lui et qu'il ne soit, par consequent, pas 
surpris par cette extension de sa responsabilite contractuelle. Pour reprendre 
rexemple du proprietaire du bätiment: s'il loue un appartement pour un 
usage prive, il n'est guere surprenant que des membres de la famille de son 
locataire, ses amis et visiteurs soient exposes aux memes risques que le 
locataire si le bätiment est mal entretenu, et que Je locataire ait un interet 
particulier ä la protection de ces personnes. Le tenir responsable envers ces 
personnes dans ces conditions est donc tout ä fait equitable29• 

La jurisprudence allemande relative au contrat avec effet protecteur 
envers des tiers constitue le point de contact le plus proche entre le droit 
allemand et lajurisprudence fran9aise sur la responsabilite ä l'egard des tiers 
ä raison d'une faute contractuelle. Dans les deux cas, il s'agit de permettre ä 
un tiers de beneficier des effets d'un contrat auquel il n'est pas partie. Tout 
comme dans !es scenarios de renseignements incorrects, la jurisprudence 
allemande ne modifie ici pas les conditions de Ja responsabilite delictuelle, 
mais elargit le champ d'application de la protection contractuelle. 

29 Le Tribunal föderal suisse, au contraire, a toujours evite, voire explicitement refuse, de 
reconna1tre le « contrat avec effet protecteur envers des tiers » en droit suisse. Ceci au prix d 'une 
certaine rigidite dans quelques cas de figure dans lesquels La protection de la victime n'etait pas 
assuree par le droit de la responsabilite delictuelle. On peut ici citer par ex. un cas dans lequel un 
employe avait perdu la vie lors d'un accident de travail. Plus d'une annee apres, son epouse, 
domiciliee a l'etranger, a intente une action en dommages-interets en raison de la mort accidentelle 
de son mari. L"action delictuelle etait alors prescrite, le delai de prescription etant a l'epoque d'une 
annee seulement en droit de la responsabilite civile suisse (art. 60 du Code des obligations), et ce, 
meme dans des cas qui presentent des liens avec l'etranger. Ainsi, dans cette affäire, le Tribunal föderal 
a rejete l'argument de l'epouse selon lequel le contrat de travail de son mari avait un effet protecteur 
envers eile (TF 4C. l 94/1999 du 18 janv. 2000). 
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Resume intermediaire 

Toutes les situations analysees a I 'aune du droit al Jemand ont en comm un 
Je fait que dans Ja situation concrete : 

- les limites de Ja responsabilite delictuelle sont considerees comme etant 
trop etroites pour qu'une action delictuelle de Ja personne ayant souffert 
un dommage puisse aboutir3° ; 

- la jurisprudence considere pourtant, et ajuste titre, que Ja victime merite 
reparation. 
Contrairement a Ja jurisprudence franyaise analysee, cette jurisprudence 

allemande: 
- n'a pas recours a Ja responsabilite delictuelle, mais etend les frontieres 

de Ja responsabilite contractuelle dont elle repousse !es limites, et 
- respecte donc Je principe selon lequeJ une responsabilite delictuelle exige 

une faute delictuelle. 

LE PROJET FRAN�AIS DE REFORME DE 2017 

L 'interpretation de/ 'article 1234, alineas 1 et 2 du projet fran<;ais de 
reforme - une proposition comparative 

Le projet franyais de reforme de 201 7  prevoit a son article 1234, 
alinea l que, pour qu'un tiers souffrant d'un dommage suite a une violation 
d'un contrat auquel il n'est pas partie beneficie d'une action en responsabilite 
delictuelle, les conditions de Ja responsabiJite delictuelle doivent etre 
remplies: 

« Article 1 234. (1) Lorsque l'inexecution du contrat cause un dommage 
a un tiers, celui-ci ne peut demander reparation de ses consequences a u  
debiteur que sur J e  fondement de Ja responsabilite extracontractuelle, a charge 
pour lui de rapporter Ja preuve de l'un des faits generateurs vises a Ja section 
11 du chapitre II [i.e. rapporter Ja preuve d'une faute deJictuelle] ». 

L' article 1 234 du projet de reforme prevoit donc, a son alinea 1 ,  Je retour 
au principe selon lequel Ja responsabilite extracontractuelle exige u n  
manquement delictuel, condition en vigueur dans Ja quasi-totalite des autres 
systemes nationaux de responsabilite deJictuelle. Ce premier alinea est donc 
en parfaite harmonie avec Je droit allemand, ainsi que de nombreux autres 

30 La reparation du dommage purement ecoaomique etaat strictement limitee et l'employeur 
ayant la possibilite de s'exonerer, v. supra n. 23 et les contributions de CH. TEICHMANN et 
G. MÄSCH dans ce volume. 
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systemes juridiques de responsabilite delictuelle. 
L'alinea 2 du meme article reprend en partie la jurisprudence de la Cour 

de cassation de 2006, mais modifie la base de l 'action, en prevoyant : 
« Article 1 234. (2) Toutefois, le tiers ayant un interet legitime ä la bonne 

execution d'un contrat peut egalement invoquer, sur le fondement de la 
responsabilite contractuelle, un manquement contractuel des lors que celui-ci 
lui a cause un dommage »3 1•  

Une fois cette disposition adoptee, un tiers qui remplit !es conditions 
prevues ä l 'alinea 2 pourra donc agir en dommages-interets, non pas sur une 
base delictuelle (comme c'etait prevu par la jurisprudence de 1' Assemblee 
pleniere de la Cour de cassation), mais « sur le fondement de la responsabilite 
contractuelle ». 

Se pose alors la question de savoir qui est ce « tiers ayant un interet 
legitime ä la banne execution d"un contrat » pouvant agir sur une base 
contractuelle contre l'un des cocontractants ?32 Comment faut-il interpreter 
l'alinea 2 de cette disposition pour qu'il ne contredise pas le principe enonce 
a l'alinea premier ?33 

L'article 1 234, alinea 2, elargissant le champ de la protection 
contractuelle ä certaines personnes tierces, ne rappelle-t-il pas la 
jurisprudence allemande sur le contrat avec effet protecteur envers des tiers ? 
Pour interpreter cet alinea 2, ne pourrait-on pas s'inspirer de la jurisprudence 
allemande relative au Vertrag mit Schutzwirkung für Dritte ? 

Dans ce cas, on pourrait s'imaginer appliquer l 'alinea 2 : 
- aux tiers qui sont exposes dans /a meme mesure que /e cocontractant aux 

risques lies a la mauvaise execution du contrat, 
- pourvu que le cocontractant ait un interet renforce et particulier a la 

protection de la personne tierce, victime de la violation du contrat, et 
- pourvu qu'il ait ete previsible pour la personne en violation du contrat 

que ces deux conditions etaient remplies34. 
Une teile interpretation limiterait la responsabilite contractuelle du 

cocontractant vis-ä-vis des tiers, tout en respectant ainsi le principe enonce ä 
l 'article 1 234, alinea 1 du projet de reforme. 

Et vice versa : le droit allemand pourrait-il s'inspirer du droit franyais en 
la matiere ? L'article 1 234, alinea 2 du Code civil franyais, legerement 
detaille, pourrait-il servir au legislateur allemand de source d'inspiration dans 

31  La disposition prevoit ensuite : « Les conditions et limites de la responsabilite qui 
s"appliquent dans les relations entre les contractants lui sont opposables. Toute clause qui limite la 
responsabilite contractuelle d'un contractant a l'egard des tiers est reputee non ecrite ». 

32 N. FERRIER op. cit., n. 1. 
33 lbid. 
34 V. supra n. 27 et, par rapport a la condition de previsibilite, N. FERRIER op. eil., n. 1 .  
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la perspective d' une future codification du Vertrag mit Schutzwirkung für 
Dritte ? 

Resolution du cas d 'espece selon le projetfran9ais de reforme - un essai 

Pour revenir au scenario des patineurs expose ci-dessus : par rapport a la 
patineuse F, le medecin de H n'a pas viole un devoir general de precaution ; 
i l  n'a donc pas commis un manquement delictuel envers eile. Par consequent, 
il ne repondrait pas du dommage de F selon !es dispositions sur Ja 
responsabilite delictuelle. 

Serait-il responsable envers F sur une base contractuelle ? Le contrat 
medical liait H et son medecin, tandis que F n'etait pas partie a ce contrat. 
Pourrait-elle agir contre le medecin en vertu des regles sur le contrat avec 
effet protecteur envers des tiers ? 

La patineuse F n'etait pas exposee dans la meme mesure que Je patient 
H aux risques lies a la mauvaise execution du contrat medical, ce contrat 
visant en premier lieu le retablissement de H. Ce dernier n'avait pas non plus 
d' interet juridique particulier a Ja protection de F contre des violations de son 
propre contrat medical. En application des Standards etablis dans le cadre du 
contrat avec effet protecteur envers des tiers, tels qu'appliques par l a  
jurisprudence allemande, une action contractuelle de F, pour ses propres 
pertes, contre Je medecin n'aboutirait donc pas. 

En droit franyais, dans un tel scenario et en l'absence d 'un manquement 
delictuel du medecin de H par rapport a F, une action delictuelle de F devrait 
dorenavant, selon l' article 1 234, al inea 1 du projet franyais, tres probablement 
aussi etre ecartee. II  serait neanmoins necessaire d'examiner soigneusement 
si Ja patineuse avait « un interet legitime a Ja banne execution » d u  
contrat medical de son partenaire sportif, avec la consequence qu'elle pourra 
dorenavant « invoquer, sur le fondement de la responsabil ite contractuelle, un 
manquement contractuel » lui ayant cause un dommage. Comme expose ci­
dessus, en droit allemand ce ne serait pas le cas car !es conditions d ' un 
« contrat avec effet protecteur » ne seraient pas remplies vis-a-vis de l a  
partenaire sportive. L a  patineuse devra donc supporter elle-meme !es pertes 
economiques liees aux complications de sante de son partenaire, ces pertes 
faisant partie des risques inherents a la vie en societe. 

Selon la j urisprudence de I 'Assemblee pleniere de 2006, confirmee en 
janvier 2020, en droit franyais tout contrat est en effet un contrat avec effet 
protecteur envers des tiers. Pour l 'avenir, il va falloir attendre d'abord Ja  
decision du legislateur et, une fois Je projet de  reforme adopte, l ' interpretation 
de la  nouvelle disposition par lajurisprudence. 
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Concemant la responsabilite a l 'egard des tiers en raison d'un 
manquement contractuel, il a ete rappele que le projet Catala de 2005 avait 
deja propose une voie contractuelle pour l 'action de la personne tierce35, au 
lieu du ehern in delictuel choisi par I' Assemblee pleniere. A cette occasion, 
les auteurs du projet Catala se seraient inspires du droit allemand en la 
matiere36. Si cette proposition a ete reprise a l 'article 1 234, al ineas 1 et 2 du 
projet de refonne de 20 1 7' et, dans l 'hypothese ou le legislateur frarn;:ais 
adopterait cette disposition, ne serait-i l  pas opportun, pour interpreter la 
nouvelle disposition, que les tribunaux frarn;:ais s' i nspirent des memes sources 
que leur legislateur, a savoir la jurisprudence allemande relative au « contrat 
avec etfet protecteur envers des tiers » ? 

RESUME 

l .  L' Assemblee pleniere de la Cour de cassation fran9aise a decide dans 
l 'affaire Boot shop que « le tiers a un contrat peut invoquer, sur le fondement 
de la responsabilite delictuelle, un manquement contractuel des lors que ce 
manquement lui a cause un dommage ». En janvier 2020, I 'Assemble pleniere 
a confinne cette jurisprudence dans l'arret Sucrerie Bois rouge. Un 
rnanquement contractuel declenche donc, en droit fran9ais, une responsabilite 
delictuelle envers une autre personne, tierce au contrat, sans que cette tierce 
personne doive etablir unefaute delictue/le du defendeur, a savoir la violation 
d'un devoir general quj existerait envers tout tiers, independarnment de taut 
contrat. 

2. En revanche, le projet fran9ais de reforrne de 20 1 7  prevoit a son article 
1 234, alinea 1 que, pour qu'un tiers souffrant d 'un dommage suite a une 
violation d'un contrat auquel i1 n'est pas partie beneficie d'une action en 
responsabilite delictuelle, /es conditions de la responsabilite delictuelle 
doivent etre remplies. Le projet de reforme prevoit ainsi le retour au principe 
selon lequel la responsabilite extracontractuelle exige un manquement 

3' Avant-projet de reforme du droit des obligations (art. 110 1 it 1386 du Code civil fran9ais) et 
du droit de la prescription (art. 2234 it 2281 du Code civil fran9ais), Rapport it M. Pascal Clement, 
Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 22 Septembre 2005 (« Projet Catala » ). L'art. 1342 du projet 
prevoyait : « Lorsque l'inexecution d'une obligation contractuelle est la cause directe d'un dommage 
subi par un tiers, celui-ci peut eo demander reparation au debiteur sur le fondement des articles 
[portant sur la responsabilite contractuelle]. II est alors soumis it toutes les limites et conditions qui 
s'imposent au creancier pour obten ir reparation de son propre dommage. II peut egalement obtenir 
reparation sur le fondement de la responsabilite extracontractuelle, mais a charge pour lui de rapporter 
la preuve de l'un des faits generateurs vises aux articles [portant sur la responsabilite 
extracontractuelle] ». 

36 V. N. FERRJER, op. cit„ n. 1. 
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delictuel, condition en vigueur dans Ja quasi-totalite des autres systemes 
nationaux de responsabilite delictuelle. 

3 .  L'alinea 2 du meme article semble reprendre (en partie) la 
jurisprudence de la Cour de cassation de 2006/2020, tout en modifiant la base 
de l'action. II prevoit qu'un « tiers ayant un interet legitime a la bonne 
execution d'un contrat peut egalement invoquer, . sur Je fondement de la 
responsabilite contractuelle, un manquement contractuel des lors que celui-ci 
lui a cause un dommage »37• Une fois cette disposition adoptee, un tiers qui 
remplit les conditions prevues a l'alinea 2 pourra dorenavant agir en 
dommages-interets, non pas sur une base delictuelle, mais contractuelle. 

4. Se pose alors la question de savoir qui est ce « tiers ayant un interet 
legitime a la banne execution d'un contrat », et comment il faudra interpreter 
l'alinea 2 de cette disposition pour qu'il ne contredise pas le principe enonce 
a l 'alinea premier. 

5. En elargissant Je champ de la protection contractue/le a certaines 
personnes tierces, l 'article 1 234, alinea 2, rappelle la jurisprudence allemande 
sur le « contrat avec effet protecteur envers des tiers ». Pour interpreter cet 
alinea 2, on pourrait donc s'inspirer de la jurisprudence allemande relative au 
Vertrag mit Schutzwirkung für Dritte. Dans ce cas, on pourrait imaginer 
appliquer l'alinea 2 aux tiers qui sont exposes dans la meme mesure que le 
cocontractant aux risques lies a la rnauvaise execution du contrat, pourvu que 
le cocontractant ait un interet renforce et particulier a la protection de la 
personne tierce, victime de Ja Violation du COntrat, et pourvu qu'il ait ete 
previsible pour la personne en violation du contrat que ces deux conditions 
etaient remplies. Une teile interpretation comparative limiterait la 
responsabilite contractuelle du cocontractant vis-a-vis des tiers, tout en 
respectant ainsi le principe enonce ä. l'article 1 234, alinea l du projet de 
reforme. 

37 Mise en italique par l'auteur. 
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